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VŒU du CONSEIL MUNICIPAL 
ExpérimentaƟon en maƟère d’éclairage public 

 

 



 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 9 décembre, à 20 heures. 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur Charles GOSSARD, Maire. 

Présents : 

Monsieur Charles GOSSARD, Madame Claude JORIS, Monsieur Jean-Claude CAUDY, Monsieur Nicolas 
CHOQUENET, Madame Estelle COTTÉ, Monsieur Pascal ROTON, Monsieur Éric GEORGELIN, Madame MarƟne 
DELOZANNE, Monsieur Éric SALGADO, Monsieur Jacques DAMBREVILLE, Madame Dany CZARMAGA, Madame 
Marie-ChrisƟne KUBLICKI, Monsieur Pascal GARNIER, Madame ChrisƟne OUDIN, Madame Agnès GEORGELIN, 
Monsieur Gilles NOWACKI, Monsieur Bruno CAVROT, Madame Jennifer DARTOIS 

Conseillers Municipaux ayant donné pouvoir : 

Madame Annick DELLA-ZUANA, Madame Marie-Claire LESIEUR 

Excusés n’ayant pas donné pouvoir : 

Monsieur Morgan LEBLEU, Monsieur Steve WILHELM 

Absents : 

Madame Delphine FAUCHER, Madame Christelle VILLAIN, Monsieur Santo MANGATIA, Madame Laure GAILLARD, 
Madame Stéphanie BAUDINOT, Monsieur Jean-Jacques RUCKEBUSCH, Madame Natacha WAGNER 

Secrétaire de séance :  

Madame MarƟne DELOZANNE 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-63 
Procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 13 octobre 2025 

Vu le Code Général des collecƟvités territoriales et son arƟcle L 2121-23, 

Considérant la transmission aux membres du Conseil Municipal du Procès-Verbal de la séance du Conseil 
Municipal du 13 octobre 2025 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

- D’approuver le Procès-Verbal de la séance du Conseil municipal du 13 octobre 2025 
 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstenƟon : 0 
 
Nomenclature : N° 5.2 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025 
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-64 
Débat d’OrientaƟons Budgétaires 
 
Monsieur le Maire indique que la commission des finances s’est réunie afin de travailler sur la préparaƟon du 
budget 2026, ceci le lundi 17 nombre 2025 (bilan prévisionnel de l’année 2025, plan pluriannuel d’invesƟssement 
et projets 2026 proposés par les différentes commissions, trésorerie et emprunt). 



Un document préparatoire au Débat d’OrientaƟons Budgétaires (D.O.B) établi suite à ceƩe réunion a été joint 
dans les délais légaux avec la convocaƟon à ceƩe séance.  

Il fera l’objet d’une présentaƟon lors de la présente séance. 

Pour bonne informaƟon, monsieur le Maire rappelle l’adopƟon désormais de la nomenclature financière et 
comptable de la M.57, obligatoire depuis le 1er janvier 2023. 

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,  

Vu le règlement intérieur de la Commune de Fismes, 

Considérant que l’élaboraƟon du budget primiƟf est précédée, pour les collecƟvités territoriales de plus de 3 500 
habitants, d’une phase préalable consƟtuée d’un Débat d’OrientaƟons Budgétaires (DOB), 

Considérant que ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget primiƟf, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  
 

- De prendre acte de la tenue du Débat d’OrientaƟons Budgétaires pour l’exercice 2026. 
 
Votes : pour : 18, contre : 2 (B. CAVROT, A. DELLA-ZUANA (pouvoir à B. CAVROT)) abstenƟon : 0 

 
Nomenclature : N°7.1 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025  
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 
DÉLIBÉRATION N° 25-65 
Projet de délibéraƟon autorisant Monsieur le Maire à verser une avance sur la subvenƟon 2026 au C.C.A.S. de 
Fismes 

Monsieur Roton, Conseiller municipal délégué aux affaires sociales rappelle que le C.C.A.S. (Centre Communal 
d’AcƟon Sociale) de Fismes dépend principalement de la subvenƟon annuelle de la commune, et que ceƩe 
subvenƟon n’est versée qu’après adopƟon du budget primiƟf. 

Toutefois, le C.C.A.S. doit régler les dépenses de foncƟonnement habituelles, et notamment les frais de 
personnel, en début d’année civile et avant le vote du budget.  

Considérant qu’il est souhaitable prévenƟvement de verser une avance au C.C.A.S. afin d’assurer ses dépenses 
en début d’année civile. 

Ayant entendu ces moƟfs, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- D’autoriser Monsieur le Maire à verser au C.C.A.S. de Fismes une avance maximum de 125 000 € sur la 
subvenƟon qui sera prévue au budget de l’exercice 2026 avant que ce dernier ne soit adopté. 

 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstenƟon : 0 

Nomenclature : N°7.5 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025 
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 
 
 



DÉLIBÉRATION N° 25-66 
Projet de délibéraƟon portant autorisaƟon d’emprunt auprès de la Banque des Territoires 

Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire adjoint aux bâƟments, à la voirie et aux espaces verts rappelle que la 
commune est engagée dans des travaux desƟnés à la construcƟon d’une maison de santé pluridisciplinaire (MSP), 
qui sera implantée rue des Chailleaux, à Fismes.  

Ce projet de MSP, labellisé par les services de l’Agence Régionale de Santé (A.R.S) du Grand Est, est travaillé en 
collaboraƟon avec les professionnels de santé locaux. Suite à un concours de Maîtrise d’œuvre, un cabinet 
d’architectes a été désigné et assure actuellement le suivi de chanƟer de l’opéraƟon. 

Le montant des travaux est de l’ordre de 2,1 millions d’euros H.T, le prix global de l’opéraƟon (y compris études, 
bureaux de contrôle, maîtrise d’œuvre) est supérieur à 3 millions euros H.T. 

Pour le financement de ceƩe opéraƟon, Monsieur le Maire a engagé un premier prêt cet été auprès de la Banque 
Postale (de type emprunt relais) à hauteur de 800.000 euros. 

Monsieur le Maire, Charles Gossard, est invité à réaliser auprès de la Caisse des dépôts et consignaƟons 
(dénommé également Banque des territoires) un Contrat de Prêt composé d’une Ligne du Prêt pour un montant 
total de 1 200 000€ et dont les caractérisƟques financières sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vu le Code général des collecƟvités territoriales, 

Vu l’instrucƟon comptable et budgétaire M57, 

Vu le Débat d’OrientaƟons Budgétaires du 9 décembre 2025, portant sur les autorisaƟons de programme, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  
 

- D’autoriser monsieur le Maire à signer seul le Contrat de Prêt réglant les condiƟons de ce Contrat et 
la ou les demande(s) de réalisaƟon de fonds 

 
Votes : pour : 18, contre : 2 (B. CAVROT, A. DELLA-ZUANA (pouvoir à B. CAVROT)) abstenƟon : 0 

Nomenclature : N°7.3 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025 
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 



 
DÉLIBÉRATION N° 25-67 
Projet de délibéraƟon pour consƟtuƟon des provisions pour créances douteuses 

Vu l’arƟcle R.2321-2 du Code général des collecƟvités territoriales,  

Vu l’instrucƟon comptable et budgétaire M57, 

Vu l’état de provisionnement des créances transmis par le service de gesƟon comptable de Fismes, 

Monsieur le Maire indique que des créances douteuses sont idenƟfiées par le service de gesƟon comptable aux 
comptes commençant par 491 (dépréciaƟons des comptes des redevables) et 496 (dépréciaƟons des comptes 
des débiteurs divers). Elles correspondent à des créances prises en charge depuis plus de deux années et non 
encore recouvrées.  

La consƟtuƟon de provisions pour créances douteuses est une dépense obligatoire, prévue par l’arƟcle R.2321-2 
du Code général des collecƟvités territoriales. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :  
 

- De fixer le montant des prévisions à effectuer annuellement à hauteur de 15 % des montants des 
créances douteuses, 

- De reprendre la provision de l’année précédente par émission d’un Ɵtre au compte 7817, avant 
d’effectuer la provision de l’exercice en cours au compte 6817. 

Votes : pour : 18, contre : 2 (B. CAVROT, A. DELLA-ZUANA (pouvoir à B. CAVROT)) abstenƟon : 0 

 
Nomenclature : N°7.1 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025  
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 

DÉLIBÉRATION N° 25-68 
Projet de délibéraƟon portant sur un concours financier de la DETR 2026 pour la sécurisaƟon et la réhabilitaƟon 
des Remparts – côté est de Fismes 

Monsieur Jean-Claude Caudy, Maire adjoint aux bâƟments, à la voirie et aux espaces verts indique que la 
Commune de Fismes peut bénéficier de financements au Ɵtre de la DETR 2026 (DotaƟon d‘Equipements des 
Territoires Ruraux), pour les travaux prévus pour la sécurisaƟon et la réhabilitaƟon des Remparts – côté est - à 
Fismes.  

Monsieur Caudy rappelle le sinistre survenu sur le mur des Remparts (situé côté est – au niveau de la rue du Jeu 
de Paume) lors de l’hiver très pluvieux 2025 et présente le projet de mise en sécurité et de réhabilitaƟon des 
remparts. 

Les travaux s’effectueront en 2 phases : la première avec un terrassement important au droit des Remparts 
endommagés (afin de limiter totalement toute poussée hydrostaƟque) et un drainage provisoire puis la seconde, 
avec la réhabilitaƟon des Remparts et la réalisaƟon d’un drainage adapté. 

Le co-financement au Ɵtre de la DETR se situe entre 20% et 40% des dépenses HT (la commune de Fismes peut 
bénéficier de 5% complémentaires car elle est labelisée « PeƟtes Villes de Demain »). 

Il apparƟent de compléter ce dossier par une délibéraƟon du Conseil Municipal. 

- Vu les ArƟcles L.2334-32 et R.2334-19 et suivants du Code Général des CollecƟvités Territoriales (C.G.C.T) - ArƟcle 
L.2334-42 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, 



- Vu les disposiƟons générales de la circulaire préfectorale de la Marne du 17 octobre 2025, relaƟve à la 
programmaƟon 2026 de la DotaƟon d'Equipement des Territoires Ruraux (DETR), 

- Vu la nécessité de mise en sécurité et la réhabilitaƟon des remparts 
- Considérant que la Commune peut obtenir une aide de l'Etat au Ɵtre de la DETR à un taux compris entre 20 et 
40% HT (la commune de Fismes peut bénéficier de 5% complémentaires car elle est labelisée « PeƟtes Villes de 
Demain »). 

 Vu le plan pluriannuel d’invesƟssement présenté lors du débat d’orientaƟons budgétaires de la Commune de 
Fismes, le 9 décembre 2025, 

Vu le plan de financement présenté en annexe, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- D'approuver le projet de travaux prévus pour la sécurisaƟon et la réhabilitaƟon des Remparts - côté est - à 
Fismes, et le plan de financement présenté en annexe. 

- D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter un financement à hauteur de 45% au Ɵtre de la DETR 2026, pour 
les travaux prévus pour la sécurisaƟon et la réhabilitaƟon des Remparts - côté est - à Fismes. 

Votes : pour : 20, contre : 0, abstenƟon : 0 

Nomenclature : N°7.5 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025  
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-69 
DélibéraƟon relaƟve à l’acƟon sociale de la Commune à l’occasion des fêtes de fin d’année 

Madame CoƩé, Maire adjointe à l’ÉducaƟon et aux sports rappelle que la Commune propose dans le cadre des 
fêtes de fin d’année une aide sociale desƟné aux agents municipaux.  

Suite à recommandaƟon de la Chambre régionale des Comptes, il est souhaitable que la fixaƟon de ceƩe aide 
soit présentée en Conseil Municipal, et mise en délibéraƟon. 

Vu le Comité Social Territorial (CST), réuni le lundi 29 septembre 2025, qui a débaƩu sur les aides sociales. 

Il est à noter, ceƩe année encore, le choix que les bons desƟnés aux agents de la commune ainsi qu’aux retraités, 
seront mis en œuvre avec le partenariat des commerçants fismois. 

La contribuƟon pour les bons, peut prendre la forme suivante : 

- Bon de 50 €uros offerts à chaque agent communal en acƟvité 
- Bon de 30 €uros offerts à chaque agent retraité de la commune 
- Bon de 40 €uros offerts à chaque enfant des agents municipaux jusqu’au 14ème anniversaire de 

l’enfant au 31 décembre de l’année concernée par la contribuƟon 
- Remise d’un balloƟn de chocolats à chaque enfant, pour une valeur moyenne d’environ 5 euros 

En outre, à la demande des agents, il a été proposé comme l’an passé d’organiser un repas convivial (pour rappel : 
en 2023, un voyage avait été proposé) 

Les agents et les élus seront conviés à ce repas fin décembre. 

Dans ce cadre, il est proposé que la Commune de Fismes prenne en charge les frais du repas pour chaque agent 
comme pour chaque élu, et à hauteur de la moiƟé des frais pour les conjoints(es) des agents et des élus.  



Les enfants des agents de moins de 14 ans bénéficieront également de la prise en charge totale par la Commune 
tandis que ceux de plus de 14 ans bénéficieront d’une prise en charge à hauteur de la moiƟé des frais.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- De fixer la contribuƟon offerte aux agents municipaux et à leurs enfants jusqu’à leur 14ème anniversaire 
selon les condiƟons décrites ci-dessus. 

- De décider de la prise en charge pour chaque agent et chaque élu des frais du repas de fin d’année, 
- De décider de la prise en charge pour chaque conjoint pour chaque agent et chaque élu de la moiƟé des 

frais liés au repas, 
- De décider de la prise en charge pour les enfants des agents de moins de 14 ans, des frais du repas pour 

les enfants de plus de 14 ans de la moiƟé des frais, 
- De décider que le budget prévu pour le repas ne pourra pas dépasser le montant de 75,00 € par 

parƟcipant. 
 
Votes : pour : 18, contre : 0, abstenƟon : 0, ne parƟcipent pas au vote : 2 (E. COTTÉ, G. NOWACKI) 

 
Nomenclature : N°8.2 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025 
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 

DÉLIBÉRATION N° 25-70 
Projet de délibéraƟon portant adhésion à la convenƟon « Conseiller de PrévenƟon » du Centre de GesƟon de 
la Marne 

Vu le Code Général de la FoncƟon Publique (CGPF), notamment ses arƟcles L136-1, L452-47 et L812-1, 

Vu l’Ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant parƟe législaƟve du code général de la foncƟon 
publique, 

Vu le Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relaƟf à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
prévenƟve dans la FoncƟon Publique Territoriale, et notamment ses arƟcles 4, 4-1 et 4.2, 

Vu la circulaire n° NOR INTB1209800C du 12 octobre 2012 portant applicaƟon des disposiƟons du décret n° 85-
603 du 10 juin 1985 modifié relaƟf à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et 
prévenƟve dans la foncƟon publique territoriale 

Vu l’Arrêté du 29 janvier 2015 relaƟf à la formaƟon obligatoire des assistants de prévenƟon, des conseillers de 
prévenƟon et des agents chargés des foncƟons d'inspecƟon dans le domaine de la santé et de la sécurité, 

Vu la délibéraƟon n°2022-55 du Conseil d’administraƟon du Centre de gesƟon de la foncƟon publique territoriale 
de la Marne en date du 30 Novembre 2022, instaurant une nouvelle offre de service en prévenƟon concernant la 
mise à disposiƟon d’assistant et de conseiller de prévenƟon auprès des collecƟvités, accompagnée d’une nouvelle 
tarificaƟon pour ces prestaƟons, 

Vu le Comité Social Territorial (CST), réuni le lundi 29 septembre 2025 

Monsieur Choquenet, Maire adjoint aux relations avec la Communauté Urbaine du Grand Reims rappelle à 
l’assemblée les éléments suivants : 

Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé des agents en ayant comme préoccupation 
d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs fonctions. Chaque collectivité et 
chaque établissement public local doit disposer d'un assistant de prévention ou d’un conseiller de prévention 
institué lorsque la nature des risques professionnels ou des effectifs le justifie. 



Le Centre de Gestion de la Marne dispose d’un pôle prévention et santé au travail regroupant une équipe 
pluridisciplinaire dont des conseillers en prévention des risques. Ces derniers exercent une mission de conseil et 
d’assistance de la collectivité sur toute question relative à la prévention des risques professionnels, 

Considérant que la convention « Conseiller de Prévention » proposée par le Centre de gestion et annexée à la 
présente délibération permet aux collectivités de 50 agents et plus de faire appel aux compétences des 
conseillers de prévention du Centre de Gestion en tant que de besoin, 

Considérant le mode de financement fixé par le Centre de gestion, reposant d’une part sur une tarification 
forfaitaire annuelle justifiant d’un droit d’accès à la mise à disposition de personnel qualifié en prévention, et 
d’autre part sur une facturation au réel des journées de mise à disposition effectuées au bénéfice de la collectivité 
co-contractante, 

Il propose l’adhésion à la convenƟon de mise à disposiƟon d’un conseiller de prévenƟon du Centre de gesƟon de 
la Marne à compter du 01er janvier 2026. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- De décider d'adhérer à compter du 01er janvier 2026 à la convenƟon « Conseiller de PrévenƟon » du 
Centre de gesƟon 

- D’autoriser monsieur le Maire à signer la convenƟon correspondante et solliciter les crédits nécessaires 
 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstenƟon : 0 

Nomenclature : N°9.1 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025  
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 
 

DÉLIBÉRATION N° 25-71 
Projet de délibéraƟon portant acquisiƟon d'une parcelle située entre la RN.31 et la voie ferrée 

Monsieur Choquenet, Maire adjoint aux relaƟons avec la Communauté Urbaine du Grand Reims le Maire expose 
que la parcelle cadastrée ZH n°70 située entre la RN.31 et la voie ferrée a été sollicitée par la commune de Fismes 
depuis un an environ, dans le cadre du projet d’aménagement situé entre la RN.31 et la voie ferrée. 

CeƩe parcelle de 2115 m² est située en zone 1AUXb (zone à vocaƟon arƟsanale, industrielle et commerciale).Elle 
est notamment très bien posiƟonnée en écho au projet de future zone arƟsanale évoquée dans le projet de 
territoire de Fismes lié à la convenƟon cadre de notre label « PeƟtes Villes de Demain ». 

Ayant eu l’accord écrit des propriétaires actuels, monsieur le Maire propose au conseil que la parcelle soit acquise 
par la Mairie pour un montant d’environ 12,70 €/m², prix conforme au prix qui avait été fixé par les services de 
l’État lors de la réalisaƟon du giratoire par la DIR Nord. 

Les propriétaires sont M.Couvreur et ses cousines Mmes Fromont 

Le prix d’acquisiƟon est fixé à 26.860,50 €. 

Compte tenu de cet exposé, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- D’acquérir la parcelle cadastrée ZH n°70 auprès de la succession à M.Couvreur et ses cousines Mmes Fromont, 
- De fixer ceƩe acquisiƟon à 26.860,50 €.  
- De préciser que les frais d’actes et taxes sont à la charge de l’acquéreur, la commune de Fismes 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents correspondants. 

 
Votes : pour : 20, contre : 0, abstenƟon : 0 



Nomenclature : N°3.1 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025  
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

DÉLIBÉRATION N° 25-72 
DélibéraƟon portant souhait de procédure d’évoluƟon du PLU de Fismes 

Vu le Code Général des CollecƟvités Territoriales,  

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses arƟcles L.153-36 à L.153-48,  

Vu l’arrêté préfectoral du 15 septembre 2016 modifié portant créaƟon de la Communauté urbaine du Grand 
Reims,  

Vu les statuts de la Communauté urbaine du Grand Reims,  

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale de la Région de Reims approuvé le 17 décembre 2016,  

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 19 décembre 2019 

 Monsieur le Maire Ɵent à exposer à l’assemblée le besoin de faire évoluer le PLU afin de permeƩre la réalisaƟon 
d’un projet de développement d’une zone à vocaƟon arƟsanale (de type UX) en lieu et place de l’ancien camping 
de Fismes (situé en zone UE actuellement : zone regroupant principalement des équipements publics 
communaux et intercommunaux). 

Les parcelles concernées sont : AE 343 (670 m²) – AE 344 (4620 m²) et AE 469 (2634 m²) soit 7924 m²  

Depuis la période Covid-19 où les campings ont été contraints à fermer, le camping municipal de Fismes n’a pas 
réouvert ses portes. La commune de Fismes pense désormais que sa réouverture n’est plus possible ni perƟnente. 
De plus, à terme, nous savons que le Grand Reims travaille sur un projet de grand et moderne camping, qui 
répondra aux besoins de notre territoire. 

Ainsi ce projet permeƩra d’apporter une réponse en termes d’offre en maƟère de zone à vocaƟon économique 
et arƟsanale. La récente zone à vocaƟon économique portée (à l’époque) par la communauté de communes 
Fismes Ardre et Vesle est désormais remplie à l’ouest de la commune. Il n’existe plus véritablement de réserve 
foncière en zone arƟsanale intéressante. Nous sommes actuellement sollicités par des entrepreneurs locaux (une 
offre a d’ailleurs été faite récemment à la commune) afin de permeƩre une installaƟon à Fismes.  

L’enjeu essenƟel est de créer de l’acƟvité économique et de l’emploi sur Fismes et le territoire, ce terrain étant 
idéalement placé, avec un accès sur la RN.31 ; il est nécessaire de réagir rapidement. 

Nous sollicitons donc la Communauté Urbaine du Grand Reims (qui a la compétence Urbanisme en termes de 
planificaƟon) afin de mener ceƩe procédure au plus vite. 

Pour ceƩe modificaƟon, aucune concertaƟon préalable spécifique ne semble s’imposer afin de faire évoluer notre 
document d’urbanisme. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

- De solliciter la Communauté Urbaine du Grand Reims afin d’engager une procédure d’évoluƟon de type 
modificaƟon du PLU 

 
Votes : pour : 18, contre : 0, abstenƟon : 2 (B. CAVROT, A. DELLA-ZUANA (pouvoir à B. CAVROT))  

Nomenclature : N°2.1 
RécepƟon par le Préfet le 11/12/2025 
CerƟfié exécutoire le 11/12/2025 

 



VŒU du CONSEIL MUNICIPAL 

ExpérimentaƟon en maƟère d’éclairage public 

Lors de sa séance du 13 septembre 2022, le conseil municipal de Fismes avait adopté à l’unanimité ce vœu en 
maƟère d’éclairage public : 

- Décide que l'éclairage sera interrompu la nuit de 23 heures à 05 heures à compter du 1er novembre 
2022 (sous condiƟon dès que le matériel nécessaire ait été installé et que la communicaƟon vers le 
public ait été faite, sinon au plus tard le 1er décembre). 
 

- Indique que ce choix est une expérimentaƟon pour une durée d’un an. Un bilan sera fait par la 
commune en sollicitant l’avis de la caserne de gendarmerie de Fismes. CeƩe expérimentaƟon pourra 
évidemment être renouvelée. 

 
- Charge Monsieur le Maire en lien avec la Communauté Urbaine du Grand Reims de prendre les 

arrêtés précisant les modalités d'applicaƟon de ceƩe mesure, et en parƟculier les lieux concernés, 
les horaires d'exƟncƟon, les mesures d'informaƟon de la populaƟon et d'adaptaƟon de la 
signalisaƟon. 

 

Il convient de reconnaître que la mise en œuvre de ceƩe expérimentaƟon s’est imposée plus longue que prévu 
en raison de différents facteurs. 

D’une part, la mise en place de ce disposiƟf d’interrupƟon par les services techniques du SIEM (Syndicat 
Intercommunal d’Energies de la Marne) qui intervient pour le Grand Reims. Techniquement, il s’est d’ailleurs 
avéré difficile de gérer une interrupƟon et un abaissement de puissance suivant les horaires ‘nuit’ souhaité par 
la commune. 

D’autre part, la Communauté Urbaine du Grand Reims, à l’échelle des 143 communes, a engagé dès 2020 une 
opéraƟon visant à passer en éclairage Led, tous les points lumineux du Grand Reims, et donc tous ceux de Fismes.  

Sur un autre aspect, il est à noter que des administrés nous ont fait des retours sur le fait que ceƩe interrupƟon est 
ennuyeuse pour les gens travaillant à des horaires tardifs ou très tôt en maƟnée. 

Par ailleurs, la commune mainƟent que la décision a un impact concret sur la réducƟon de la consommaƟon en 
énergie et conséquemment sur la facture de consommaƟon d'électricité. CeƩe acƟon contribue à la préservaƟon 
de l'environnement par la limitaƟon des émissions de gaz à effet de serre et la luƩe contre les nuisances 
lumineuses. 

Il est donc temps sur la base de ces éléments de s’interroger sur la poursuite de ceƩe expérimentaƟon en maƟère 
d’éclairage public.  

Le Maire - qui dispose de la faculté de prendre à ce Ɵtre des mesures de limitaƟon du foncƟonnement, 
compaƟbles avec la sécurité des usagers de la voirie, le bon écoulement du trafic et la protecƟon des biens et des 
personnes -, propose donc au conseil municipal, réuni en assemblée ce soir, de se prononcer sur : 

 Poursuivre ou arrêter que l'éclairage soit interrompu la nuit de 23 heures à 05 heures  
 Autoriser Monsieur le Maire en lien avec la Communauté Urbaine du Grand Reims de faire appliquer ceƩe décision 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir débaƩu, décide majoritairement la fin de l’exƟncƟon parƟelle nocturne de 
l’éclairage public. 

 
 
 

Fin de la séance à 21h45 


